
 

Mr António Guterres 

Secrétaire Général des Nations Unies  

Siège des Nations Unies, East 42nd Street,  

New York, Etats-Unis 

 

Montréal, 13 juin 2023 

 

 

Objet : "L'eau mérite un foyer" - Suivi de la conférence des Nations unies sur l'eau 2023 et renforcement 

du multilatéralisme dans le domaine de l'eau 

 

 

S.E. M. Guterres, Secrétaire général des Nations unies, 

 

Nous, les organisations soussignées, représentant des milliers de citoyens, y compris des groupes de 

femmes, d'autochtones et de jeunes dans le domaine de l'eau, souhaitons vous remercier chaleureusement 

pour les efforts et le leadership dont vous avez fait preuve pour assurer le succès de la Conférence des 

Nations Unies sur l'eau qui s'est tenue du 22 au 24 mars 2023.  

Dans le prolongement des engagements pris, nous vous demandons de renforcer le multilatéralisme dans 

le domaine de l'eau et de l'assainissement, tel que formulé dans l'objectif de développement durable n° 6 et 

dans d'autres objectifs internationaux liés à l'eau. 

 

Bien que la conférence ait généré un nombre important d'engagements volontaires et sensibilisé le monde 

aux questions liées à l'eau, il subsiste une certaine incertitude quant aux actions de suivi qui seront menées 

par les Nations unies et ses États membres pour atteindre l'objectif de développement durable n° 6, comme 

le prévoit le programme d'action pour l'eau, et respecter les droits de l'homme à l'eau et à l'assainissement. 

 

La communauté internationale doit veiller à la mise en œuvre des décisions et actions collectives afin 

d'accélérer les efforts d'ici à 2030. Un engagement politique international fort pour atteindre l'ODD 6, réaliser 

les droits de l'homme à l'eau et à l'assainissement et la préservation de cette ressource vitale est essentiel 

et urgent, étayant l'ambition mondiale pour le développement humain, l'adaptation au climat et la sécurité. 

 

Par conséquent, nous appelons à un renforcement du dialogue politique et de la coordination multilatérale 

sur l'eau au sein des Nations unies par: 

 

- La nomination rapide d'un envoyé spécial des Nations unies pour l'eau, doté d'un mandat politique 

fort pour mobiliser les gouvernements et toutes les parties prenantes autour des questions liées à 

l'eau, maintenir le domaine de l'eau en tête de l'agenda des Nations unies, porter les questions liées 

à l'eau dans d'autres grandes conférences thématiques, mener le débat sur le renforcement de la 

gouvernance mondiale de l'eau, soutenir l'organisation de réunions régulières des Nations unies, 

assurer le suivi avec les États membres et les autres parties prenantes des engagements 

internationaux liés à l'eau, et poursuivre les discussions avec toutes les parties prenantes 

concernées.  Nous demandons expressément que des ressources humaines et financières 

suffisantes soient allouées à l'envoyé spécial pour l'eau, afin de lui permettre de s'acquitter 

efficacement de ses responsabilités. 

 

Cette personne doit être un ardent défenseur et un champion de l'eau, connu pour son engagement 

à cette cause, capable d'aborder les questions en jeu dans le secteur et sera conseillée par une 

équipe régionale diversifiée pour soutenir son travail, y compris des représentants d'organisations 

de la société civile avec un accent particulier sur les femmes, les peuples indigènes et les jeunes. 

 

- L'adoption d'une résolution de l'Assemblée générale des Nations unies établissant des réunions 

intergouvernementales régulières sur l'eau, en s'appuyant sur le succès de la conférence de mars. 

Ces réunions régulières doivent déboucher sur des accords politiques et être convoquées au moins 

tous les trois ans, avec une date de début dès que possible. Ces réunions doivent garantir une 



 

inclusion significative des groupes historiquement exclus, tels que les femmes, les populations 

autochtones et les jeunes, dans les processus décisionnels participatifs et collaboratifs. 

L'établissement d'échanges formels réguliers entre les États membres et ces groupes sur la 

question de l'eau permettra de : 

 

- Accélérer et coordonner les efforts sur la base des situations réelles pour atteindre les 

objectifs internationaux en matière d'eau convenus par la communauté internationale, 

- Renforcer la volonté politique et encourager les actions visant à concrétiser les 

engagements pris lors de la conférence et dans le cadre de l'ODD 6, 

- Faciliter les mesures individuelles, non étatiques, collectives et nationales nécessaires pour 

faire face à la crise de l'eau, 

- Contrôler la mise en œuvre des objectifs et engagements internationaux relatifs à l'eau pris 

dans le cadre du programme d'action pour l'eau et veiller à ce qu'il en soit rendu compte. 

 

L'ONU est l'espace le plus légitime pour améliorer le cadre multilatéral en matière d'eau : c'est la seule arène 

politique internationale, axée sur des questions d'intérêt commun, où les États sont présents et peuvent faire 

entendre leur voix. La conférence des Nations unies sur l'eau de 2023 ne doit pas être une occasion unique 

de placer l'eau au cœur de l'agenda international, mais la première d'un mécanisme régulier qui conduira à 

une gestion de l'eau résiliente, équitable et durable pour les générations actuelles et futures. 

 

Nous sommes prêts à contribuer activement à l'élaboration d'une résolution des Nations unies qui garantisse 

la poursuite de ce processus. En outre, nous sommes disposés à suggérer des candidats potentiels au poste 

d'envoyé spécial. Nous sommes convaincus qu'avec votre soutien, nous pouvons assurer à l'eau une 

position permanente dans l'agenda des Nations unies. 

 

Nous vous prions d’agréer, Mr le Secrétaire Général des Nations Unies, à l’expression de nos sentiments 

distingués, 

 

 

Les organisations soussignées* 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Copie envoyée à Csaba Kőrösi, Li Junhua, Gilbert F. 

Houngbo, Amina J. Mohammed, les représentations permanentes des 

gouvernements du Tadjikistan, des Pays-Bas, de la Finlande, et du 

Sénégal aux Nations-Unies. 

 

 

 

 

 

 

* Cette lettre a été initiée par la coalition d’ONGs l’Effet Papillon1, coordonné par le Secrétariat International de l’Eau (SIE) 

 

 
1 L'effet papillon est un réseau de plus de 140 ONG et OSC locales et internationales du monde entier, qui vise à promouvoir de s solutions efficaces 
pour améliorer durablement l'accès à l'eau et à l'assainissement, ainsi que la gestion des ressources. 



 

 

Annexe I: Liste des signataires  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


